BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 9 NOVEMBRE 2009 
(Extraits) 
Grands sujets 
La cour européenne des droits de l’homme intervient 
à tout va 
La Cour européenne des droits de l’homme, émanation du conseil de l’Europe entend lutter contre l’intolérance.

C’est ainsi que, la semaine dernière, elle rendait un arrêt visant les crucifix présents dans les écoles italiennes. Selon l’instance supranationale, ceux‑ci n’ont pas droit de cité. En effet, ils s’opposeraient au droit des parents d’éduquer leurs enfants selon leurs convictions. Ce verdict avait alors été attaqué par la plupart des formations politiques italiennes. Le chef du parti démocrate déplorait ainsi que « le bon sens soit devenu victime du droit ».

N’est‑ce pas là une tentative de négation de l’identité européenne ?

En fait, la CEDH ne se contente pas de s’en prendre aux racines de l’Europe. Elle semble en effet vouloir contrôler la liberté d’expression. Le cas de l’affaire Féret, du nom d’un ancien président du Front National belge, est symbolique. Ce député avait fait l’objet de sanctions par son propre pays suite à des plaintes déposées pour « incitation à la haine, à la discrimination et la violence à l’égard d’un groupe de personnes à raison de sa race, sa couleur, son origine et sa nationalité ». Il s’était alors tourné vers la CEDH.

Comment a réagi l’institution censée veiller sur les droits de l’homme ?

Par quatre voix contre trois, elle a approuvé le jugement belge. Pourtant, elle a admis une « ingérence » dans l’exercice par l’intéressé, de sa liberté d’expression. Une ingérence considérée par la Cour comme « nécessaire » dans « une société démocratique ». Si l’on note que la Cour admet que Féret n’incite jamais à la violence, il faut en déduire que la conception de la démocratie avancée est forcément « multiethnique ».

Quand les institutions considérées comme garantes des droits de l’Homme s’en prennent à la liberté d’expression pour des raisons politiques, il est sans doute permis de se poser des questions.

Conférence épiscopale : divergence de vue entre les évêques français 
Alors que la 49e conférence épiscopale se terminait cette fin de semaine à Lourdes, une polémique secoue le monde des évêques de France : la vie des diocèses se meurt, faute de prêtres. Le sujet véritable ? L’obéissance au Motu Proprio… ou non.

Quel est le cœur exactement de cette polémique ? 
Alors qu’un fidèle lui demandait d’instaurer dans son diocèse la forme extraordinaire du rite romain, Mgr Gueneley, évêque de Langres, a répondu : « Monseigneur Centène, on l’a fait plier. Monseigneur Aillet, on lui donne trois ans. Après, nous verrons. Dominique Rey, son diocèse finira par couler ! »

Cette prise de position est-elle personnelle ?

Mgr Vingt‑Trois, président de la conférence épiscopale, interpellé sur ce sujet, semble être d’accord. Je cite : « Je ne suis pas surpris qu’il y ait une différence d’approche entre les évêques, pourvu que cette différence s’appuie sur un travail [...] On peut avoir un évêque qui croit aux communautés nouvelles : il sonne la cloche, appelle six communautés nouvelles dans son diocèse et pense que ça va marcher ! Cela va peut‑être marcher tant qu’il sera là, mais après ? ». Une attaque non déguisée de Mgr Rey, assez surprenante quand on sait que les curés du diocèse de Fréjus‑Toulon n’auraient que quatre églises en moyenne sous leur responsabilité — à comparer aux 40 clochers que gèrent les curés dans les autres diocèses.

Avez‑vous quelques chiffres à nous donner ?

Si le nombre des séminaristes est passé depuis deux ans sous la barre des 750, ceux qui se destinent à la forme extraordinaire atteignent les 160. Si la croissance continue, dans deux ans, ils représenteront ¼ des séminaristes français. Un paradoxe si l'on sait que ce clergé « extraordinaire » ne dessert même pas 400 lieux de culte dominicaux en France. Leur donner cette possibilité serait à la fois un soulagement pour les diocèses français menacés de regroupement et une application fidèle du Motu Proprio.

Brèves françaises 
Jack Lang, ministre franco‑allemand en formation ? 
Pierre Lellouche, secrétaire d’Etat aux affaires européennes, a accrédité une rumeur qui circulait depuis quelques temps : la création d’un portefeuille de ministre franco‑allemand serait envisagée pour le début de l’année 2010. Cela fait en tout cas partie « des idées qui sont examinées par Angela Merkel et Nicolas Sarkozy ».

Cette déclaration intervient alors que Jack Lang, socialiste toujours en recherche de reconnaissance, a passé un mois en Allemagne cet été pour renforcer son allemand. Il aurait d’ailleurs bénéficié pour cela du programme « boursier Deutschland », financé par le ministère allemand des affaires étrangères. Le député du Pas‑de‑Calais ne fait pourtant pas partie des personnes les plus défavorisées…

Devrait‑on, dès lors, en déduire qu’il est candidat pour ce nouveau poste, à la définition encore inconnue ?

Brève internationale 
Des cours d’éducation sexuelle dès la maternelle au Royaume‑Uni 
Dès la rentrée 2011, les enfants britanniques de 5 à 16 ans auront des cours d’éducation sexuelle et de relations humaines à l’école. Il semblerait que ce soit pour lutter contre le taux de grossesse élevé chez les adolescentes. Le Royaume‑Uni est donc appuyé sur un pays à taux bas, les Pays‑Bas, pour mettre en place cette nouvelle politique. Les oppositions n’ont pas manqué, principalement des mouvements catholiques et musulmans, pour une fois d’accord.

Le chiffre du jour : 80% 
C’est le nombre de Français… qui se sentent Français !

Dans le cadre du grand débat sur l’Identité Nationale, La Dépêche du Midi publie un sondage détonnant. Aussi surprenant que cela puisse paraître, tous les Français ne se sentent pas Français et ne s’entendent pas non plus sur la signification des termes « être Français ». Que sont les 20% restant ? Citoyens du monde… ou européens. Un débat sur fond de polémique qui arrive à propos pour détourner de Mitterrand ou de Jean Sarkozy.

La citation du jour 
Elle est de Jean-François Bayart, directeur de recherche au CNRS et président du Fonds d’analyse des sociétés politiques. Interrogé sur la notion d’identité, il a déclaré :

« Les identités n’existent pas. Il n’y a pas d’identité française mais des processus d’identification contradictoires qui définissent la géométrie variable de l’appartenance nationale et citoyenne. La France s’est constituée de cette manière par vagues successives de mouvements humains. » Fin de citation.

La bonne nouvelle du jour est un anniversaire :
Il y a 20 ans, le mur de Berlin tombait 
Cet événement historique marquait évidemment la fin d’une ère. C’était en effet un rempart du bloc de l’Est en déroute qui s’effondrait.

Pourtant, quelques mois seulement avant ce 9 novembre 1989, personne — pas même des adversaires farouches du totalitarisme communiste comme Lech Walesa — n’imaginait que la chute du mur interviendrait aussi rapidement.

Rien en effet n’aurait pu se produire sans la détermination d’opposants agissant des deux côtés du rideau de fer.

Pour commémorer cet événement, Europae Gentes organise ce soir un rassemblement, place du Trocadéro à Paris. Le rendez-vous est fixé à 19H30. Alors, souvenons‑nous de ceux qui ont lutté au péril de leur vie contre le totalitarisme soviétique ; soulevons-nous contre les nouveaux totalitarismes. 

